
 

L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 24 septembre 2025 dans le cadre de la procédure engagée 

par le Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Madame X, en ce 

qu’elle aurait eu des comportements contraires à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme, dans le cadre de ses 

fonctions successives de secrétaire administrative salariée du club 00  puis d’entraîneur, en ce qu’elle aurait 

notamment été à l’origine de plusieurs irrégularités administratives et financières ayant causé un préjudice à 

l’association ; elle aurait détourné et utilisé de manière indue les données du club afin de diffuser des messages 

dénigrants et incitatifs, visant à détourner des athlètes, y compris mineurs, de leur participation aux activités du club 

00  et à les orienter vers une autre structure sportive ; elle aurait tenu, à l’égard d’athlètes qu’elle entrainait, des 

propos rabaissants, déplacés, outrageants ou méprisants, accompagnés d’un comportement agressif et d’un ton 

autoritaire, ayant généré chez certains un mal-être et un isolement. 

Considérant que la FFA dispose d’un pouvoir disciplinaire autonome à l’endroit des personnes visées à l’article 2 du 

Règlement disciplinaire en date des 27 avril 2019 et 29 mars 2024, conforme aux dispositions de l’annexe l-6 du 

code du sport ; 

Considérant, en conséquence, que l’Organe s’estime compétent pour se prononcer sur les faits soumis à son 

examen ;  

Considérant ensuite que l’article que l’article 4.1 du Code d’éthique et de déontologie dispose que « Les personnes 

soumises au présent Code s'engagent à ne pas adopter un comportement contraire aux valeurs éthiques et aux 

règles déontologiques susceptibles de nuire à la réputation de la FFA ou de l'athlétisme en général, ou de jeter le 

discrédit sur le sport. ». 

Considérant également que l’article 9 du Code d’éthique et de déontologie dispose que : « Le respect implique des 

devoirs de courtoisie et de réserve, qui sont nécessaires pour préserver l’intégrité morale et physique de chacun. Les 

personnes soumises au présent Code et à l'encontre d'autres personnes également soumises à ce Code, tant dans 

les enceintes sportives que dans les médias ou sur les réseaux sociaux, dans la sphère publique comme dans la sphère 

privée en présence d’un cercle restreint de personnes, s’abstiennent de tout prosélytisme, provocation, hostilité, 

dénigrement, diffamation, violence verbale (inclus les propos injurieux), physique, psychologique, sexuelle ou sexiste, 

atteintes à la vie privée » ; 

Considérant en outre que la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA fixe des exigences particulières applicables 

aux licenciés et aux dirigeants ; qu’elle rappelle que tout licencié doit respecter les valeurs d’intégrité, de respect et 

de solidarité dans la pratique de l’athlétisme, adopter en toutes circonstances une attitude respectueuse vis-à-vis 

des dirigeants, entraîneurs, officiels et des autres licenciés, et s’abstenir de toute violence, de toute insulte ou de tout 

comportement portant atteinte à l’image et au bon fonctionnement de la structure d’accueil ; 

Considérant par ailleurs qu’en sa qualité d’ancienne dirigeante, Madame X était également tenue à un devoir 

d’exemplarité renforcé, la Charte précisant que les dirigeants doivent se comporter de manière exemplaire, veiller à 

une gestion intègre et transparente des ressources du club ; 

Considérant que Madame Y énonce que le club 00  aurait fait l’objet d’anomalies administratives et financières dû 

à la mauvaise gestion de Madame X en tant que secrétaire de l’association, notamment par des factures falsifiées ; 

Considérant que Madame X conteste formellement ces accusations, précisant que les frais administratifs engagés 

correspondaient aux dépenses de secrétariat des saisons 2023/2024 et 2024/2025 ; 

Considérant qu’aucun élément matériel ne permet de corroborer de façon certaine les allégations imputées à 

Madame X ;  
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Considérant que Madame Y rapporte qu’à la suite de la démission de Madame X du club 00 , celle-ci aurait été 

aperçue lors de diverses compétitions, approchant certains athlètes afin de les convaincre de rejoindre son nouveau 

club ; 

Considérant que Madame Y indique que des courriels auraient été adressés par Madame X à des membres du club 

00  dans le même objectif, alors même qu’elle n’avait plus accès à la messagerie du club ; 

Considérant que Madame Y indique que des courriels auraient été adressés par Madame X à des membres du club 

00  dans le même objectif, alors même qu’elle n’avait plus accès à la messagerie du club ; 

Considérant que Madame Y et Monsieur PY soutiennent que Madame X avait pour habitude d’offrir des cadeaux, 

notamment des bonbons, aux athlètes, dans le but de les inciter à rejoindre son nouveau club ; 

Considérant que Madame X déclare avoir été, à plusieurs reprises, menacée ou visée par des sanctions ; 

Considérant que Madame X précise qu’elle disposait d’une adresse électronique personnelle utilisée dans le cadre 

de ses fonctions d’entraîneure au sein du club, et qu’elle a pu s’en servir pour informer les membres du club ; 

Considérant que Madame X affirme que les courriels envoyés visaient uniquement à informer les athlètes de sa 

volonté de poursuivre l’athlétisme et à leur proposer des solutions, sans jamais les inciter à quitter le club 00 ; 

Considérant que Madame X explique qu’elle offrait des cadeaux uniquement à l’occasion d’événements particuliers 

ou avec l’accord du comité directeur ; 

Considérant toutefois qu’il ressort des débats et des pièces versées au dossier que l’influence exercée par Madame 

X ne constitue pas le motif déterminant des mutations d’athlètes vers un autre club, mais que, néanmoins, une trop 

grande proximité entre entraîneur et entraîné n’est pas conseillé par les recommandations du code d’éthique et de 

déontologie ; 

Considérant que la Commission souhaite sensibiliser Madame X à l’importance d’une posture adaptée dans ses 

interactions avec les athlètes mineurs ; 

Considérant que Madame Y évoque un comportement agressif et moralement violent de la part de Madame X 

envers certains athlètes lors des entraînements, ce qui aurait conduit certains d’entre eux à quitter le club, selon les 

témoignages transmis ; 

Considérant que Madame X, soutenue par plusieurs témoignages de parents d’athlètes, conteste formellement ces 

accusations et explique que ses cris lors des séances d’entraînement relevaient d’encouragements destinés à motiver 

les athlètes plutôt que de rabaissements ; 

Considérant que les éléments produits ne permettent pas d’établir à l’encontre de Madame X des faits de violence 

verbale, les témoignages se révélant contradictoires et aucune plainte n’ayant été déposée à son encontre ; 

Considérant que Madame Y attribue l’échec du projet d’association entre le club 00 et le Club 01 au fait que 

Madame X aurait accepté d’encadrer les jeunes athlètes du club 01 sans concertation préalable avec le club 00 ; 

Considérant que Monsieur le Président du Comité Départemental d’Athlétisme de la Moselle évoque un contexte 

de rivalité locale entre les deux clubs et souligne l’implication sérieuse de Madame X dans le développement de la 

section du club 01 ; 

Considérant que si les pièces du dossier révèlent un climat conflictuel persistant entre Madame Y et Madame X, 

ainsi que des difficultés de gouvernance interne, ces tensions relèvent davantage de dysfonctionnements relationnels 

et organisationnels que de manquements disciplinaires caractérisés imputables à l’intéressée ; 

Considérant en conséquence de ce qui précède que l’Organe décide de ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre 

de Madame X. 



 
Après avoir délibéré à huis clos, l’Organe disciplinaire de première instance décide de ne pas entrer en voie de 

condamnation à l’encontre de Madame X conformément aux articles 17 et 22 du Règlement disciplinaire.  


